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Publicité sans frontières.  
De la pub au politique
Durant l’année 2005, le géant de la distribution E. Leclerc recycle toute une 
iconographie contestataire des mouvements de Mai 68 et des révolutions 
sociales de la fin des années 1960 pour produire des campagnes publicitaires 
institutionnelles1. Un seul message : défendre le pouvoir d’achat des consom-
mateurs en dénonçant la hausse des prix. Mais en creux, l’entreprise dénonce 
la loi sur la loyauté et l’équilibre des relations commerciales (ou loi Galland) 
qui prévoit la réglementation des relations entre la grande distribution et ses 
fournisseurs. Le discours publicitaire qui est construit à partir d’une symbo-
lique visuelle déjà fortement ancrée dans le champ social, réactualise une 
posture militante.
À partir d’une étude de cas, cet article propose d’interroger les liens entre 
le discours publicitaire et le politique en mobilisant les outils de la sémiotique 
(Greimas, Courtés, 1993 ; Rastier, 1987). Ces liens sont travaillés à partir de la 
notion de politisation (Achache, 1990 ; Arnaud, Guionnet, 2005 ; Bacot, 1991, 
1993) et de la réflexion de Dominique Quessada (1999) qui pose que le discours 
publicitaire – en tant que discours qui dissout des frontières, dont celles de sa 
propre activité – engendre une incertitude entre ce qui est politique et ce qui ne 
l’est pas. En effet, selon lui, le discours publicitaire devient lui-même un dis-
cours politique qui ne relève plus de l’ordre du politique alors qu’il prétend s’y 
substituer. Dès lors, comment penser la communication publicitaire des entre-
prises quand celles-ci prétendent défendre l’intérêt général ?
1. Depuis 1999, c’est à l’agence Australie que E. Leclerc a confié son budget national de commu-
nication. Les publicités du corpus couvrent la période 2004-2008 ; elles ont fait l’objet de cam-
pagnes d’affichage nationales et de campagnes de presse.
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« Acheter le moins cher possible pour vendre  
le moins cher possible » : le système E. Leclerc
Le pouvoir d’achat et la loi Galland
En 1949, Édouard Leclerc réinvente le commerce en appliquant une idée simple : 
« Acheter le moins cher possible pour vendre le moins cher possible ». La  stratégie 
commerciale consiste à vendre des produits de consommation courante à prix 
de gros en s’approvisionnant directement chez les producteurs pour diminuer 
le nombre des intermédiaires. En réduisant les prix, l’enseigne connaît alors un 
succès commercial et un développement sans précédent qui transforment, en 
quelques années, la petite épicerie de Landerneau en une chaîne de grandes sur-
faces, numéro un de la grande distribution en France (FCA, 2011).
Depuis l’apparition des hypermarchés en France dans les années 1960, 
l’histoire des centres E. Leclerc est associée à des prises de position contre 
les atteintes portées au droit de la concurrence, de la libre entreprise et du 
libre choix des consommateurs. Adapter et valoriser une politique commer-
ciale par une communication publicitaire qui fait écho à l’actualité, voilà le 
principe essentiel sur lequel Leclerc règle sa conduite. En effet, à la suite du 
choc pétrolier de 1973 apparaissent des stations-service E. Leclerc qui propo-
sent des prix sur les carburants moins élevés qu’ailleurs ; en 1981, alors que le 
ministre de la Culture Jack Lang impose le livre à prix unique, l’enseigne outre-
passe la loi en affichant une réduction de 20 %, ce qui lui permet de devenir 
en quelques années le deuxième libraire de France ; E. Leclerc est également 
le premier grand distributeur à supprimer les sacs plastique gratuits de ses 
caisses pour participer à la protection de l’environnement.
En poursuivant l’engagement historique de son père, Michel-Édouard 
Leclerc fait de la défense du pouvoir d’achat un thème récurrent de communica-
tion qui engage l’enseigne durablement auprès de ses clients. Dans un contexte 
de crise économique, les campagnes publicitaires montrent ce positionnement 
comme un principe fédérateur (Hébert, 1993). Selon Michel-Édouard Leclerc, 
« [la démocratisation de] l’accès à un maximum de biens de consommation et 
de services » serait une nécessité pour défendre le pouvoir d’achat mais elle 
en serait empêchée par la loi Galland, votée en 1996, qui interdit « aux distri-
buteurs de répercuter sur les prix de vente les avantages et remises négociés 
auprès des industriels » (Leclerc, 2008). Depuis son entrée en vigueur en 1997, 
l’enseigne milite donc pour une réforme de la loi afin d’améliorer, dit-elle, les 
relations commerciales entre fournisseurs et distributeurs et ainsi de faire bais-
ser les prix à la consommation. Mais si l’on suit l’analyse de Perona (2004), « la 
loi Galland n’empêche pas les prix de baisser. Elle donne plus de pouvoir de 
négociation aux fournisseurs au détriment des distributeurs ».
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Vers une mobilisation de la notion de politisation
L’analyse du corpus va interroger cette question du pouvoir d’achat dans la 
construction du discours publicitaire de E. Leclerc à travers des campagnes, 
dites institutionnelles, qui ne valorisent aucun produit mais qui cherchent à 
installer une légitimité en énonçant un discours destiné à l’opinion publique. 
Selon Gilles Achache, quand l’entreprise fait valoir cette légitimité, elle tient 
un discours qui n’est pas celui « d’un acteur économique intervenant sur un 
marché pour y vendre ses produits, mais [celui] d’un acteur civique situant son 
action dans l’horizon de l’intérêt général » ; il s’agit d’un processus qu’il qua-
lifie de « politisation » et qui demande l’approbation par l’opinion de l’action 
menée par l’entreprise (Achache, 1990).
Dans cette perspective, E. Leclerc emprunterait le rôle d’un acteur civique 
situant son intérêt commercial dans celui de l’intérêt général. Pour autant, peut-
on parler de « politisation » comme le fait Achache et qu’entend-on par cette 
notion ? La question complexe du politique amène certains auteurs à ne pas 
le définir : Nina Eliasoph évoque un « discours orienté vers l’esprit public »2, 
lequel se caractérise par son ouverture au débat en abordant des questions 
relevant du bien commun.
Pour sa part, Paul Bacot considère
[…] qu’il n’y a passage au politique que lorsque est opérée une mise en relation 
entre les visions opposées d’un problème et de sa solution, et les visions opposées 
d’autres problèmes et de leur solution […]. On peut parler de traduction d’un cli-
vage dans un autre clivage, ou mieux, d’« intertraduction » de clivages mis en équi-
valence. La problématisation ainsi élargie, la question est déplacée. Les problèmes 
sont reliés entre eux : la politisation est un processus caténaire. Le travail politique 
est donc globalisation et généralisation. Il apporte de la transversalité et trans-
gresse les frontières […]. (Bacot, 1991, p. 87)
La politisation est ainsi une construction sociale de la conflictualité ou conflic-
tualisation. Sans cette dernière, il n’y a donc pas de politisation ; néanmoins la 
conflictualisation sans politisation reste possible. À partir de l’analyse discur-
sive de campagnes publicitaires, l’objectif de l’article est d’analyser de quelle 
manière le discours publicitaire entretient des liens avec la dimension politique.
De la conflictualisation dans le discours publicitaire ?
En 2004, après avoir créé avec le BIPE3 un indicateur du « pouvoir d’achat 
effectif du consommateur » montrant une baisse de 1 % (Mauriac, Nathan, 
2. Eliasoph (1998), citée par Hamidi (2006).
3. Le BIPE est une société d’études économiques et de conseil en stratégie.
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2004), E. Leclerc lance une campagne pour contester l’augmentation de 1,2 % 
du pouvoir d’achat annoncée par les chiffres officiels de l’INSEE (figure 1)4.
Pugnace et provoquant, le distributeur sort en 2007 une nouvelle campagne 
incisive qui pourrait même irriter en haut lieu en s’adressant à « Monsieur le Pré-
sident » (figures 2 et 3). Les énoncés textuels produisent ici une structure dialo-
gique apparente qui articule le conflit entre l’énonciateur (E. Leclerc) et l’énon-
ciataire (« Monsieur le Président ») en reprochant à ce dernier de ne pas tenir la 
promesse de la campagne présidentielle de 2007 concernant l’augmentation 
du pouvoir d’achat. Constatant cet échec, E. Leclerc déclare que si hausse il y 
a, elle ne concerne que les prix. En effet, le camembert « Président » augmente 
de 18,8 % quand les sondages annoncent une baisse de la popularité du chef 
de l’État (Jeudy, 2008). Interpeller le président et lui signaler un début difficile 
(« c’est mal parti ») revient à faire le bilan d’une action politique sur la base d’un 
programme électoral. L’expression d’une telle opinion ne trouve habituelle-
ment pas sa place dans la communication publicitaire d’une entreprise privée.
Cependant, une publicité ne se réduit pas uniquement à sa structure tex-
tuelle. L’assemblage du textuel et de l’iconique produit des discours com-
plexes dans lesquels interagissent différents langages, ce qui donne aux dis-
cours publicitaires une structure sémiotique mixte et instable, variant avec le 
dosage entre le texte et l’image. Cette mixité, produite par l’articulation des 
différentes composantes, bascule au profit de l’iconique pour capter le réel. 
Les analyses suivantes tentent de mettre au jour les stratégies énonciatives 
qui recourent au détournement d’une iconographie fortement ancrée par sa 
dimension politique.
Recyclage de l’iconographie contestataire
Mai 68 au service du discours publicitaire
À l’automne 2003, des actions de contestation de la publicité dans le métro 
parisien médiatisent le « mouvement antipub » qui détourne, à des fins cri-
tiques, les affiches publicitaires selon un principe post-situationniste et sur 
un mode graphique rappelant certains aspects de ce qui se faisait en Mai 68. 
Tout en poursuivant son combat pour le pouvoir d’achat, E. Leclerc franchit une 
étape supplémentaire en reprenant à son tour des symboles contestataires, 
dans une campagne parue pendant l’hiver 2005 qui détourne des affiches de 
Mai 685. Ces affiches sorties de l’Atelier populaire de l’École nationale supé-
4. Les illustrations mentionnées dans l’article figurent en annexe.
5. Ces affiches, que nous n’avons pas été autorisé à reproduire ici, sont visibles sur le site pics.
agora : [http://pics.agora.eu.org/spip.php?page=recherche&recherche=Leclerc], consulté le 
23 janvier 2012.
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rieure des beaux-arts de Paris (ENSBA) et de l’École nationale supérieure des 
arts décoratifs (ENSAD) servaient alors de support graphique à la contestation 
de l’ordre établi (Zaccaria, 2008). Elles prenaient alors position politiquement 
contre le gouvernement avec des slogans qui sont restés dans les mémoires 
et dont l’évocation suffit à réactiver les représentations révolutionnaires dans 
l’imaginaire collectif. Malgré les similitudes entre les affiches de Mai 68 et leur 
récupération, la présence du logo « E. Leclerc » sert à l’identification des énon-
cés comme appartenant au genre publicitaire et à orienter le discours vers une 
finalité commerciale.
Alors que certaines des affiches de Mai 68 évoquent la lutte et le monde 
ouvrier, chacune des publicités présente deux domaines6 qui s’entremêlent : 
la consommation et la lutte. Ainsi, le domaine de la consommation est figurati-
visé7 par différents éléments iconiques tels que le groupe de consommateurs, 
le sac de courses, l’alignement des boîtes de conserves pour rappeler les rayon-
nages des grandes surfaces, le code-barres ou encore le logo E. Leclerc. Sur 
le plan textuel, « Leclerc », « pouvoir d’achat », « vendre moins cher » et « prix » 
permettent une autre actualisation du domaine. L’emprunt iconique du poing 
brandi des affiches, transposé aux publicités, ainsi que la citation modifiée 
de l’expression de Mai 68, « il est interdit d’interdire », et le slogan « E. Leclerc 
défend votre pouvoir d’achat », convoquent le domaine de la lutte. La récur-
rence de ces deux domaines à travers les trois publicités de la campagne ampli-
fie le discours de l’annonceur et fixe son positionnement. La résistance des 
manifestants est empruntée iconiquement par E. Leclerc dans une perspec-
tive discursive consumériste : la transformation des isotopies (Greimas, Cour-
tés, 1993) modifie les valeurs discursives pour que la lutte serve désormais un 
idéal de consommation.
Dans ce discours publicitaire, l’annonceur s’adresse à l’actant collectif que 
sont les consommateurs, en employant une structure dialogique repérable 
par l’utilisation du pronom votre : « Leclerc défend votre pouvoir d’achat », « la 
hausse des prix oppresse votre pouvoir d’achat ». En informant les consom-
mateurs de son opposition envers des mesures politiques et économiques qui 
iraient à leur encontre, en contestant la hausse des prix, le distributeur montre 
son engagement à défendre le pouvoir d’achat en les baissant. Or un para-
doxe s’installe puisqu’on peut lire sur une publicité qu’« il est interdit d’inter-
dire de vendre moins cher » : cela suppose qu’il serait déjà interdit de vendre 
moins cher et cela révèle finalement l’interprétation faite par E. Leclerc de la 
loi Galland.
6. Le domaine est défini selon François Rastier (1987) comme une classe sémantique liée à l’en-
tour socialisé et aux sphères de l’activité humaine.
7. Le discours est figurativisé quand l’objet syntaxique reçoit un investissement sémantique qui 
permet à l’énonciataire de le reconnaître comme une figure, « sac de courses » signifiant par 
exemple « consommation » (Greimas, Courtés, 1993, p. 147).
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Comment le niveau iconique relaye-t-il le textuel dans la production du sens ? 
Tandis que le slogan « Il est interdit d’interdire » était scandé par les manifestants 
de 1968, celui de la publicité se rapporte aux consommateurs de l’énoncé uni-
quement8. E. Leclerc inclut artificiellement les consommateurs dans son discours 
militant en adoptant la posture d’un porte-parole dont on peut interroger la légi-
timité, car il semble que le distributeur défende avant tout ses intérêts quand il 
conteste une décision politique. Il s’agit donc d’un double discours, un discours 
publicitaire paré d’un discours militant, qui demande à être inséré dans le débat 
public et qui prétend défendre les consommateurs en faisant passer les profits 
de l’entreprise après la santé économique des ménages.
Mais à qui ce discours s’adresse-t-il vraiment ? Lorsque Michel-Édouard 
Leclerc commente les décisions gouvernementales sur les questions touchant 
la grande distribution, il utilise les canaux de l’information (journal télévisé, 
émission de radio, article de presse ou encore son blog personnel)9. En recou-
rant à la publicité pour aborder ces mêmes questions, il crée une polémique et 
s’adresse à deux énonciataires opposés discursivement, les consommateurs 
et les pouvoirs politiques, ces derniers ne manquant d’ailleurs pas de réagir10.
Mettons maintenant la notion de politisation en lien avec le détournement 
des affiches de Mai 68 dans la campagne publicitaire de E. Leclerc. Le « travail 
politique » est défini par Paul Bacot comme une « construction sociale d’une 
représentation du monde fondée sur une problématisation conflictuelle élar-
gie » (Bacot, 1991, p. 86). Pour qu’une réalité soit perçue et donnée à voir 
comme problématique, cela suppose de « percevoir – et donner à voir – un 
écart entre ce qui est et ce qui devrait être. C’est ensuite penser que la réduction 
de cet écart est souhaitable […] par des actes appropriés […]. C’est enfin signa-
ler la responsabilité d’une instance […] » (ibid., p. 87).
Ainsi, dans le discours de E. Leclerc autour du pouvoir d’achat, l’écart se 
situe entre « la hausse des prix » (ce qui est) et la baisse des prix (ce qui devrait 
être), écart qui pourrait être réduit si les responsables politiques abrogeaient 
la loi. Toutes les formes de problématisation ne relèvent pas du « travail poli-
tique » mais seulement celles qui élargissent la conflictualité, c’est-à-dire que 
des controverses jusqu’ici sans relation nécessitent d’être intégrées à une 
représentation commune. En pointant la responsabilité des pouvoirs publics, 
l’enseigne instaure ainsi un clivage qui l’oppose à eux.
8. Il s’agit de faire la distinction entre les consommateurs représentés sur le plan iconique par l’an-
nonceur (les consommateurs « énoncifs ») et les consommateurs réels à qui s’adresse la publi-
cité (les consommateurs « énonciataires »).
9. [http://www.michel-edouard-leclerc.com]. Consulté le 17 mars 2011 (sauf indication contraire, 
tous les sites mentionnés dans les notes ont été consultés à cette date).
10. Le 18 février 2005, le Premier ministre Jean-Pierre Raffarin juge en effet cette campagne « vio-
lente et brutale ». Il ajoute que « s’ils [les Centres Leclerc] veulent baisser les prix, ils n’ont qu’à 
mettre l’argent de la publicité dans la baisse des prix » [http://lci.tf1.fr/economie/2005-02/raf-
farin-veut-baisser-prix-4877024.html].
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Alors que le slogan « Il est interdit d’interdire » condensait un projet de 
société et une représentation politique du monde, celui de E. Leclerc réduit la 
question du pouvoir d’achat à celle des prix dans une approche exclusivement 
économique. Par le maquillage de son intérêt commercial en intérêt général, 
l’enseigne cherche à légitimer son action, notamment quand elle interpelle 
le pouvoir politique, en produisant un discours qui se voudrait du côté des 
consommateurs (« Leclerc défend votre pouvoir d’achat »).
Le mouvement de Mai 68 renvoyait à une construction sociale où des pro-
blèmes de nature différente s’intégraient à une représentation commune, et 
donc nécessairement conflictuelle. Penser ces problèmes dans un espace déli-
mité (ou dans la Cité, selon les termes de Paul Bacot) grâce à un clivage qui 
construit des camps opposés (ou partis), constitue un processus de politisa-
tion. Or, E. Leclerc dépolitise le discours des événements de Mai 68 dans le 
sens d’un rétrécissement de la conflictualité (Bacot, 1993), par la transforma-
tion et la recontextualisation d’un slogan politique en slogan commercial. Par 
ailleurs, en détournant les affiches du mouvement de Mai 68 qui décriait la 
société de consommation (Baudrillard, 1970), l’annonceur ne se contente pas 
de caricaturer la politique, il récupère son pouvoir mobilisateur en créant ainsi 
un discours pro-consommation qui s’affranchit de l’idéologie contestataire, 
lequel s’apparente à un discours publicitaire politisé.
La lutte du pouvoir d’achat continue
Dans la lignée des emprunts à Mai 68, cette nouvelle campagne sortie pendant 
l’été 2005 (figures 4 à 7) témoigne des mouvements de la contre-culture de la 
fin des années 1960, époque durant laquelle une forte contestation sociale se 
répand à travers de nombreuses manifestations. Les photographies sont des 
représentations du monde ; elles segmentent ici une réalité des manifestations 
en construisant narrativement leur déroulement à partir de séquences types : 
rassemblement, protestation, interpellation. Par ailleurs, elles placent l’énon-
ciataire au cœur de l’action par le truchement d’un cadrage qui focalise les pro-
tagonistes que sont les manifestants et les forces de l’ordre. De plus, il apparaît 
que l’annonceur cherche à diversifier les domaines récupérés en ajoutant sym-
boliquement des pacifistes et des féministes aux travailleurs. Une interpréta-
tion de cette hétérogénéité des profils représentés serait de dire que E. Leclerc 
met en place une stratégie de communication recherchant l’identification et 
l’adhésion d’un maximum de consommateurs.
Alors que la campagne précédente reprenait suffisamment de motifs icono-
plastiques pour rappeler les affiches de Mai 68, les photos de cette nouvelle 
campagne sont des citations qui ne subissent pas de transformations iconiques. 
Elles sont cependant marquées par une énonciation sous la forme d’incrusta-
tions textuelles. Ces incrustations colorées contrastent fortement avec les  photos 
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en noir et blanc, et opposent discursivement la modernité de E. Leclerc à l’ar-
chaïsme des grèves et des luttes passées. Car « Aujourd’hui, la lutte c’est le pou-
voir d’achat », et l’émancipation se fait désormais par la consommation et non 
plus par la contestation sociale et le soulèvement populaire.
Dans la publicité institutionnelle, c’est la mise en discours de la marque 
qui fait figure de stratégie communicationnelle et, en se détachant du produit, 
la marque se dématérialise pour devenir concept et rentrer en résonance avec 
les attentes et les désirs du consommateur. Alors que la « publicité produit » 
a comme objectif de mettre en valeur les qualités des objets de consomma-
tion et de les faire acheter à un public, qui est toujours in fine le consomma-
teur (Hébert, 1993), E. Leclerc ne montre aucun objet ; seuls des prix correspon-
dant à des produits génériques sont affichés : shampooing, piles, déodorant, 
culotte en coton. Dans une campagne publicitaire, le choix de montrer ou de 
dire répond à un objectif de valorisation de la marque ; comment interpréter 
alors l’association virtuelle des hippies au shampooing, ou encore celle des 
ouvriers au déodorant ? La stigmatisation, encouragée par les clichés et des 
valeurs dépréciatives, est rehaussée par un discours du paraître qui s’en prend 
également au mouvement féministe avec la culotte en coton. Les idéologies qui 
sont à l’origine des mouvements contestataires sont réduites à une marchan-
dise qui s’achète et qui se montre. Ce qui peut se lire avec ironie comme un clin 
d’œil à l’histoire n’est sans doute qu’une parodie : il sera toujours nécessaire 
de se procurer des piles pour alimenter le porte-voix, même pour manifester 
contre la société de consommation ; et ces images qui veulent sans doute jouer 
avec la fibre nostalgique des consommateurs et qui ravivent un esprit de liberté 
de l’époque, prennent part à l’euphorie partagée.
Mais plus que l’association des produits avec un groupe, c’est l’émergence 
d’un nouveau sens des photos-publicités qui est à interroger. Ce qui fait le sens 
publicitaire (des produits, des prix) défait le sens politique : la décontextualisa-
tion des photos originales et l’ironie de leur utilisation en contexte publicitaire 
pour vanter des gammes de produits génériques à bas prix agissent comme une 
dépolitisation de la représentation du mouvement historique, dans le sens où 
un processus d’éloignement des valeurs, par rapport à l’univers perçu comme 
spécifiquement politique, est engagé (Arnaud, Guionnet, 2005). Dans un éter-
nel recyclage des pratiques sociales, la publicité absorbe la critique qui lui est 
faite à travers la critique de la société de consommation, pour se revaloriser 
dans un métadiscours.
Intermarché et l’intérêt général
L’aspect du politique amenant des questions sur le bien commun et l’intérêt 
général, l’analyse d’une autre publicité (Intermarché en 2008) permet égale-
ment de réfléchir aux frontières du discours publicitaire. En récupérant chez 
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son concurrent historique11 la thématique de la lutte de prix et de Mai 68, Inter-
marché utilise les mêmes artifices pour retourner le discours-source contre 
E. Leclerc. La publicité12 sortie à l’occasion du très médiatisé 40e anniversaire 
de Mai 68 emprunte les codes iconiques déjà utilisés par E. Leclerc : sur un 
fond gris se détache une étiquette sur laquelle est apposé un prix de vente, et 
dont le trou béant en son milieu indique qu’un pavé, à terre, l’a transpercée ; 
la publicité s’interprète comme l’illustration figurative de l’expression « cas-
ser les prix »13.
Les guillemets qui encadrent la phrase « Nous, on n’a pas arrêté la lutte » 
sont le marqueur de l’énonciation énoncée14 par Intermarché. Alors que le 
slogan « on n’a pas arrêté la lutte » permettrait à Intermarché de clamer aux 
consommateurs son refus de la vie chère, l’antéposition du pronom « nous » 
marque une distinction de l’Autre, notamment E. Leclerc ; ce « nous » mis en 
exergue par la couleur rouge, reprise chromatique du logo, s’oppose à un « ils » 
ou un « vous » et crée un rapport dialogique entre Intermarché et ses consom-
mateurs, d’une part, et entre Intermarché et E. Leclerc, d’autre part. Par un jeu 
métadiscursif, le distributeur prend acte de la campagne de son concurrent. 
Double discours, donc, qui pourrait signifier que la génération de 1968 n’au-
rait pas continué à lutter pour ses idées, mais surtout que E. Leclerc n’aurait 
pas non plus continué la lutte des prix. En même temps qu’Intermarché pré-
sente son engagement auprès de ses clients « contre la vie chère », le distribu-
teur signale son objectif de poursuivre une lutte concurrentielle.
Cependant, le slogan historique « tous unis contre la vie chère » expose l’an-
nonceur à contribuer à l’intérêt général en contrant une augmentation des prix, 
et permettre à tous une consommation à faible coût. La posture d’Intermarché 
consiste à faire passer l’intérêt général avant le sien, ce qui esquisse, d’après 
Dominique Quessada (1999), l’évolution et le débordement des discours d’en-
treprises privées sur le champ politique dans les sociétés néolibérales. Même 
si, comme le dit l’expression, l’union fait la force, on se demande comment 
les consommateurs ont de leur côté un quelconque pouvoir pour faire baisser 
les prix et comment imaginer cette union avec l’entreprise. Cette union appa-
rente poserait le consommateur en militant et légitimerait sa « consommation 
engagée » (Granier, 2008) comme un acte de rébellion. Rien n’est moins sûr si 
l’on suit le propos de Paul Ariès (2003) cité par le Groupe Marcuse (2010) : « La 
publicité a tué l’esprit de révolte après avoir asséché l’imaginaire. »
11. Le groupe Intermarché est né d’une scission d’avec Leclerc en 1969. L’enseigne EX voit le jour, 
avant d’être abandonnée au profit d’Intermarché en 1973.
12. Conçue par l’agence Publicis Conseil, l’annonce paraît le dimanche 4 mai 2008 dans le quoti-
dien Le Parisien.
13. Cette affiche est visible sur le site de Stratégies : [http://www.strategies.fr/actualites/marques/
r48467W/mai-68-c-est-folklo.html].
14. L’énonciation énoncée est un simulacre énonciatif, une représentation discursive de l’instance 
d’énonciation (Greimas, Courtés, 1993, p. 125).
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Du discours publicitaire au discours politique :  
disparition des frontières
Les discours publicitaires précédemment analysés montrent la construction 
d’une « conflictualité élargie non politicienne » (Bacot, 1993, p. 119) autour de 
la question du pouvoir d’achat, et font coexister différents acteurs qu’un cli-
vage matriciel répartit en camps opposés : d’un côté les enseignes, de l’autre 
les pouvoirs publics à qui on demande d’intervenir pour permettre une baisse 
des prix. En prétendant défendre le pouvoir d’achat, les annonceurs s’assi-
gnent une mission « politique » et remettent en question la capacité des « politi-
ciens » professionnels à satisfaire l’intérêt général, ce qui contribue à créer une 
opposition plus générale entre la société (enseignes alliées aux consomma-
teurs, prétendus avoir les mêmes intérêts) et les acteurs de la scène politique.
La thèse de Dominique Quessada apporte un complément pour analyser 
les ambitions totalisantes du discours publicitaire même s’il n’emploie pas la 
même terminologie et ne distingue pas le politique (au sens noble de la ges-
tion des affaires de la Cité, policy chez les Anglo-Saxons) de la politique (sou-
vent entendue au sens péjoratif de la « lutte politicienne », politics). En effet, 
selon lui, « la publicité constitue le discours qui dissout toutes les frontières » 
(1999, p. 85) et en cela, il produit de l’incertitude « entre un discours politique 
(énoncé dans le cadre politique traditionnel) et un autre (énoncé désormais 
par la publicité) » (ibid.). Les messages publicitaires des enseignes déplacent 
ainsi les frontières du clivage, et en visant le bien commun, elles défendent 
une conception « noble » de la politique à l’opposé d’une version politicienne, 
censée tromper la société et entraver la liberté. La publicité serait donc « un 
discours politique ne relevant pas de l’ordre du politique » (ibid.), et cela est 
notamment rendu possible par le flou qu’elle entretient entre les notions de 
public et de privé, et d’information et de communication.
Les publicités institutionnelles comme celles de E. Leclerc ou d’Intermar-
ché sont très illustratives à ce sujet : il s’agit d’informer-communiquer sur l’ap-
port de l’entreprise à la société et donc de son souci pour l’intérêt général qui, 
dans le discours de E. Leclerc, se décline en pouvoir d’achat :
La question du pouvoir d’achat me passionne. Je n’arrive pas à imaginer qu’on 
puisse parler de bien-être, sans un minimum d’aisance matérielle. C’est une ques-
tion politique : le niveau de pouvoir d’achat détermine pour les citoyens un état de 
liberté d’épargner, d’acheter, d’arbitrer dans le choix des produits, y compris pour 
les plus démunis. (Leclerc, 2004b ; nous soulignons)
L’interprétation du mot liberté est ici assez réductrice : elle devient celle d’ache-
ter, celle de choisir… parmi tous les produits présentés par la marque ; « la 
liberté devient le maître mot par lequel le citoyen est transformé idéologique-
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ment en consommateur » (Quessada, 1999, p. 27). Ainsi s’opère « le déplace-
ment généralisé du centre de gravité du politique vers l’économique dans les 
sociétés contemporaines » (ibid.). Le distributeur tient donc à faire reconnaître 
son action pour le bien général et réclame le droit de faire entendre sa voix ; 
il peut, à travers la publicité, interpeller le président qui n’a pas tenu ses pro-
messes ou manifester son désaccord vis-à-vis des lois réglementant le marché 
(« il est interdit d’interdire de vendre moins cher »).
Selon Michel-Édouard Leclerc, la politique est un terrain à investir en tant 
que citoyen ; participer à la vie politique est un devoir et bien qu’il reconnaisse 
ne pas avoir la légitimité du scrutin, il revendique son « expertise de chef d’en-
treprise » fondée sur la base des réussites commerciales et regrette qu’elle 
ne soit pas reconnue dans le champ politique. La publicité serait un moyen 
parmi d’autres possibles pour exposer les idées et « forcer l’écoute [des] élus » 
(Leclerc, 2004a). Les propos tenus sont partagés, selon lui, par les citoyens 
qui leur donnent de ce fait « une force supplémentaire » (ibid.). Il invite par 
ailleurs les chefs d’entreprise à le suivre parce que finalement, c’est une recette 
gagnante. En effet, en 2005, la loi Galland connaît un début de réforme et auto-
rise la baisse des prix des grandes marques. Elle « doit contribuer à dynamiser 
la concurrence pour faire baisser les prix dans les grandes surfaces » (Portail 
du gouvernement, 2007). L’entreprise dite citoyenne prétend fabriquer de l’in-
térêt général, elle « instrumentalise la citoyenneté au service de l’amélioration 
de l’image des entreprises et de leur capacité d’intervention dans la sphère 
politique »15 (Quessada, 1999, p. 90). Si l’acteur politique a montré ses limites 
pour défendre le pouvoir d’achat, les distributeurs, qui incarnent la puissance 
d’agir, montrent qu’ils peuvent le faire, une fois affranchis des entraves d’ordre 
politique telle la loi Galland.
Le trouble entre le politique-politique et le politique-publicitaire, selon les 
termes de Dominique Quessada, est entretenu également par l’emprunt que 
fait le discours publicitaire à la rhétorique politique : « La publicité n’efface pas 
la politique, au contraire, elle l’affiche. »16 Nous avons vu de quelle manière 
E. Leclerc et Intermarché dépolitisent les images contestataires des mouve-
ments sociaux en les détournant et, à travers ces détournements, comment 
ces entreprises exposent leur engagement à défendre le pouvoir d’achat en 
adoptant une position militante. Leur discours publicitaire reprend du discours 
politique son aspect fondamental, c’est-à-dire l’action sur la société, pour la 
remettre au service de ses propres intérêts, leur but étant d’attaquer le mono-
pole de la politique « comme seul mode d’organisation et de régulation de la 
société » (ibid., p. 99). Les luttes sociales du passé convoquées par le discours 
15. R. Lesgards, « L’entreprise en mal de citoyenneté », Le Monde diplomatique, juin 1996, cité par 
Quessada, 1999, p. 90.
16. Y. Jeanneret, E. Souchier, « Publicité et politique », Le Monde diplomatique, décembre 1994, cité 
par Quessada, 1999, p. 93.
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de E. Leclerc sont présentées comme archaïques, démodées, car « aujourd’hui, 
la lutte est pour le pouvoir d’achat ». L’idée étant que la politique, représentée 
par le mouvement de Mai 68 ou d’autres mouvements sociaux de l’époque, n’a 
pas su apporter le bonheur aux citoyens, contrairement à ces entreprises qui 
parviendraient, par le biais de la consommation, à apporter un nouveau bon-
heur pour tous, « y compris les plus démunis » (Leclerc, 2004b). Ainsi l’affiche 
détournée de Mai 68, dans laquelle le poing est brandi comme symbole révo-
lutionnaire et porté par les boîtes de conserves, devient un appel à la consom-
mation. Le discours de E. Leclerc caricature donc la politique et récupère sa 
force mobilisatrice.
La publicité utilise le langage et les mots de la politique, elle détourne le politique, 
et finit par le remplacer. Elle exploite un désir de changement et des convictions 
qu’elle sait mettre au service de ses intérêts, en se présentant comme le change-
ment lui-même. (Quessada, 1999, p. 101)
Ainsi, des adjonctions produisent des déplacements de sens : « tous unis 
contre la vie chère », « promettre la hausse du pouvoir d’achat c’est permettre 
la baisse des prix », « la croissance oui sauf celle des prix » ou encore « il est 
interdit d’interdire de vendre moins cher ». Ces énoncés mettent en question 
la loi Galland, et à travers elle le politique lui-même pour mieux se substituer 
à lui. Le discours publicitaire des enseignes, en prenant en charge le discours 
collectif, modifie l’espace dans lequel ce dernier s’inscrit. Il ne s’agit plus d’es-
pace public qui renvoie au politique, mais d’« espace commun », comme le 
propose Quessada. La publicité constitue finalement un détournement, voire 
une parodie du discours politique, mais elle devient surtout « un discours poli-
tique […] qui se présente comme une alternative au discours politique tradi-
tionnel » (ibid., p. 101).
Si la division en camps ou partis est au cœur du politique, ces publicités ren-
voient à l’unification, à l’idée qu’on peut harmoniser la société jusqu’à expul-
ser tous vestiges de division. À travers des slogans comme « tous unis contre 
la vie chère » ou « Leclerc défend votre pouvoir d’achat », le discours publici-
taire réunit l’entreprise, devenue citoyenne, aux consommateurs-citoyens par 
l’équivalence faite entre pouvoir d’achat et intérêt général. L’entreprise est 
ainsi capable d’apporter le bonheur et la liberté à travers la consommation, 
tout ce qui peut entraver cette alliance heureuse étant imposé par des lois régu-
latrices de l’économie, donc des politiques. Ainsi, la publicité construit ici un 
discours politique qui se veut comme un recours contre le discours politique 
traditionnel, qu’elle a contribué à vider de son sens :
Elle génère ainsi la croyance qu’elle est une force organisationnelle supérieure à la 
politique, parce qu’elle contiendrait un projet global plus souple, plus homogène 
et plus collectif. Elle réalise alors le projet du discours politique mieux que le dis-
cours politique lui-même. (Ibid., p. 102).
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Lorsque ce type de discours publicitaire avance sur de nouveaux terrains et en 
particulier le terrain politique, il ne transgresse pas de frontières – car celles-
ci continueraient à exister même si elles étaient franchies – mais il les fait dis-
paraître, d’où le trouble, l’incertitude, la difficulté à identifier des espaces dif-
férenciés comme ceux du privé et du public ou encore ceux de l’information et 
de la communication. L’évolution de ce discours publicitaire, qui tend à deve-
nir un discours sans frontières, invite donc à croiser les regards, à convoquer 
la pluridisciplinarité pour mieux saisir les enjeux actuels. Ce n’est pas seule-
ment une affaire des sciences de l’information et de la communication mais 
aussi, peut-être, une question à aborder dans le champ de la science politique.
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